CONTRAT UNIQUE D’INSERTION

CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI (C.A.E.)
ENTRE LES SOUSSIGNES :
L'Organisme de Gestion de l'Enseignement Catholique de ...................................   ayant son siège social à l’Ecole   ................................... située   ................................... rue ...................................   à ................................... (44)   , représenté par Monsieur ...................................   Président de l'OGEC,




D'une part,

Et,

M................................... demeurant à ................................... (44), et immatriculée à la Sécurité Sociale sous le n° ...................................,




D'autre part.

Il est convenu ce qui suit : 

La déclaration préalable à l’embauche de M................................... a été effectuée à l’URSSAF des Pays de la Loire, auprès de laquelle l’établissement est immatriculé.

Objet du contrat et Dispositions applicables
En application de la Convention du ................................... (jour, mois, année) signée avec l’Etat (ou Conseil Général), et des dispositions des articles L.1242-3, L.5134-20 et suivants, R.5134-26 et suivants du Code du travail, il est conclu un contrat de travail dit Contrat Unique d’Insertion – Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CUI-CAE).
Compléter et supprimer les mentions inutiles

Le présent contrat est régi par les dispositions de la Convention Collective des Salariés des Etablissements Privés 2015 (IDCC 2408) et par l’accord de branche du 15 juin 1999 relatif à la réduction de la durée effective et à l’aménagement du temps de travail.

Durée du contrat

Ce contrat est conclu pour une durée de ...................................   mois.

Il prend effet le ................................... et prendra fin automatiquement   le ...................................   (Référence Convention du CUI-CAE).

Il pourra être renouvelé dans la limite de la durée maximale prévue par les textes en vigueur.

Engagement

M...................................   est engagée en qualité de ...................................  .
Le poste occupé par M................................... est rattaché à la Strate ..................................., avec ................................... degrés auxquels s’ajoute 1 degré au titre de la plurifonctionnalité (éventuellement), selon les dispositions de la Convention Collective SEP.
Ce poste relève de la catégorie professionnelle des Employés.
M...................................   est chargé principalement des travaux désignés ci-dessous :
              ( ...................................
              ( ...................................
              ( ...................................
M................................... exerce ses fonctions sous l’autorité du Chef d’Etablissement de l’Ecole ....................................

Période d'essai

La période d'essai est fixée à un mois (pour les contrats supérieurs à 6 mois, ou 2 semaines pour les contrats de 6 mois), de date à date.
Durant cette période d'essai, l’employeur ou le salarié pourront mettre fin au contrat en respectant un délai de prévenance de 48 heures.

Lieu de travail

M...................................   exerce ses fonctions à   l’Ecole ..................................., à ....................................
Durée du travail

Eu égard aux variations d’activité de l’établissement, le temps de travail fait l’objet d’une annualisation (ou modulation si temps de travail supérieur ou égal à 80% d’un temps plein) sur la période du contrat.
La durée annuelle de travail de M...................................   est de ...................................   heures effectives par an, soit ................................... heures pour ................................... mois.
La répartition des heures à l'intérieur des périodes travaillées est fixée selon le calendrier d’annualisation (ou modulation) joint en avenant. 
Ce calendrier pourra être modifié dans l'intérêt du service en respectant le délai de prévenance de 10 jours minimum.

M...................................   sera tenue d'observer l'horaire de travail qui lui sera fixé.

Rémunération lissée
En contrepartie de sa collaboration, et compte tenu d’une ancienneté de ................................... mois, M...................................   sera rémunérée sur la base d’un coefficient global de ..................................., correspondant à un taux horaire de ................................... €.

Eventuellement :

M................................... percevra en outre un complément de salaire portant son salaire global à hauteur du Salaire Minimum de Branche.
En conséquence, celle-ci percevra pour ................................... heures mensuelles correspondant à un temps de travail hebdomadaire lissé de ...................................   heures, une rémunération mensuelle brute de ...................................   €. 
Congés Payés

M  ...................................   bénéficie des Congés Payés prévus à l’article 5.2 de la Convention Collective SEP, à savoir ................................... (36 ou 51) jours ouvrables par an.

soit ................................... jours ouvrables pour les ................................... mois du contrat.

Ces jours de congés seront pris par anticipation tout au long de la durée du contrat.
Régimes de retraite et de prévoyance

M................................... sera affiliée à :

· La caisse de retraite complémentaire de l’établissement : B2V Retraite CIRESA – 6 rue Emile REYNAUD – 75926 PARIS Cedex 19 (ou autre caisse).

· Au régime de prévoyance géré par : UNIPREVOYANCE Enseignement Privé – 10 rue Massue – 94307 VINCENNES Cedex.

· Au régime de complémentaire-santé de l’établissement dans les conditions de l’accord EEP santé du 18 juin 2015 : 

Absences - Maladies - Accidents

En cas d'empêchement de M...................................   de remplir ses fonctions, celle-ci s’engage à en informer immédiatement l'employeur en précisant la durée probable de son absence, et à produire les justificatifs appropriés dans les 48 heures.

Suspension du contrat à l’initiative du salarié
Le CUI-CAE pourra être suspendu à la demande de la salariée pour lui permettre d’effectuer une période d’essai visant une embauche en CDI ou en CDD d’une durée au moins égale à 6 mois.

En cas d’embauche à l’issue de cette période d’essai, le contrat sera rompu sans préavis.

Par ailleurs, la suspension du contrat ne fera pas obstacle à l’échéance du contrat.

Fin du contrat

A la date fixée précédemment pour son terme, le présent contrat prendra fin sans formalité, ni indemnité, conformément aux dispositions légales.

Caractère propre - Déclarations

M...................................   s'engage à respecter le caractère propre de l'Enseignement Catholique.

M...................................   s'engage à faire connaître sans délai tout changement de situation la concernant (domicile, situation familiale …) pendant sa période d'emploi.

Pour marquer son accord avec le présent contrat, M...................................   appose sa signature, y porte la mention manuscrite "Lu et approuvé" et paraphe les feuillets.

Fait en deux exemplaires,
à ...................................  , le ...................................  
La Salariée,
Pour l'Organisme de Gestion,

M................................... 
 
M...................................   

Président de l'OGEC


M  ...................................  

Chef d’établissement
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